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Le traitement de la maltraitance externalisé, le CVS oublié ! 

Après la Défenseure des droitsi dans son rapport du 2021 sur les Ehpad, le site 39 77 Allo 

Maltraitance pour les personnes âgées, le ministère des Solidarités, de l'Autonomie et des 

Personnes handicapées, se mobilise pour la construction d’une stratégie nationale de lutte 

contre les maltraitances dans le champ du médico-social 

Des membres d’Inter CVS, de CDCA, la CFDT retraités regrettent que les pouvoirs publics 

occultent trop souvent  le CVS (Conseil de la vie sociale) . Il existe déjà des moyens de 

prévention et de règlement des maltraitances dans les établissements par le dialogue avec 

les professionnels, la direction, le conseil de la vie sociale, les proches aidants et les 

associations, y compris par l’interpellation du CVS en direction de l’ARS, du Conseil 

départemental et du siège de plusieurs établissementsii  

La maltraitance ne peut pas seulement être gérée, surtout au plan individuel, par des formes  

de dénonciation, au risque d’aggraver l’image et la situation des établissements et des 

personnels ; seules des approches collectives en interne peuvent y remédier: formation du 

personnel, amélioration de l’organisation et des conditions de travail, évolution du regard 

porté sur la démence, approche humaniste, éthique des soins, dialogue social formalisé ou 

non.  

Mais la maltraitance n’a pas toujours une origine systémique , liée, entre autres, à un 

manque de personnel ; elle peut aussi être individuelle.  Dans tous les cas, elle gagne 

toujours à être gérée en interne par des propositions pour le bien-être des salariés et des 

personnes accompagnées. 

La stratégie publique doit être centrée sur la mise en œuvre des instruments collectifs et non 

sur la multiplication des plaintes individuelles. L’individualisation des problèmes dessert la 

promotion de la bientraitance et la prévention collective de la maltraitance. 

Pour s’attaquer à la maltraitance, les pouvoirs publics doivent aussi :   

- Contribuer à rétablir la confiance entre tous les acteurs qui prennent  soin des 

personnes âgées ou handicapées dans les établissements médico-sociaux ; 

- Favoriser de bonnes conditions de vie et de travail; 

- Encourager les échanges et les partages d’expériences entre les Conseils de Vie 

Sociaux à des échelons territoriaux compatibles avec les interventions des autres 

acteurs publics; 



 

- Contribuer à l'attractivité des métiers du médico-social en valorisant le sens de leur 

travail, et celui des engagements bénévoles, tels que celui du CVS qui est une 

instance de concertation et de régulation entre tous les acteurs de la vie sociale ; 

- Prendre en compte le rapport de la concertation inter associative sur la démocratie 

sociale et le CVS  

- Soutenir la création de CVS dans les services d’aide à domicile. 

- Porter à la connaissance du CVS et de l’établissement les remontées des réclamations 

et plaintes parvenues à la plate-forme nationale sur la maltraitance, le  3977 et le 

Défenseur des droits.  

Plusieurs signataires comptent s’impliquer dans les travaux de la stratégie nationale de lutte 

contre les maltraitances. 

 
i Le rapport de la Défenseure des droits (Les droits fondamentaux des personnes âgées accueillies en Ehpad, 
2021) n’évoque pratiquement pas le rôle du  CVS pour le respect des droits et, dans le nouveau décret CVS 
(2022), le président du CVS est incité à renvoyer des cas graves de maltraitance vers des instances extérieures, 
sans aborder leur traitement en interne. 
ii Imaginerions-nous que, demain, les salariés gèrent leurs réclamations par des plates formes, sans passer par 
la représentation syndicale du personnel ? 
 

Les signataires  
 

Marie Françoise Roset, Inter CVS Rhône  Dominique Fabre, UCR CFDT 

Jacques Rastoul , Inter CVS Essonne Corine Quintin , CDCA Gironde 

Claude Meunier, CDCA  Deux Sèvres Odile Gobert, CDCA Aube 

Martine Dechamp, Inter CVS Yvelines Christine Vidal, CDCA Loire 

Simon Sitbon, Inter CVS Hérault Pierre Yves Trehin, CDMCA Loire Atlantique 

Christian Barazutti, Inter CVS Nord Catherine Gerhart , CDCA Paris 

Jocelyne Rousseaux, Inter CVS Indre et Loire Jacqueline Michel, CDCA Territoire de Belfort 

Marie T. Andreux, Inter CVS Meurthe et Moselle Maxence Girard, Inter CVS Isère 

Brigitte Bréhier, Inter CVS Seine et Marne Eliane Forestier, CDCA Dordogne  

Maryse Jacqueline, CDCA Val d’Oise Henri Rance, Inter CVS Haute Garonne 
 
 


